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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Rapport du Secretaire general 
sur l’Erythree (S/2010/327) 

Lettre datee du 12 juillet 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 
751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie 
et l’Erythree (S/2010/372) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
Djibouti, de l’Erythree et de la Somalie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 37 
du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation de la Presidente, M u ‘‘ Kadra 
Ahmed Hassan (Djibouti), M. Desta (Erythree) et 
M. Dhakkar (Somalie) prennent place a la table 
du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais ) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Lynn Pascoe, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/327, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur P Erythree, et sur le document 
S/2010/372, qui contient le texte d’une lettre datee du 
12 juillet 2010, adressee au President du Conseil de 
securite par le President du Comite du Conseil de 


securite faisant suite aux resolutions 751 (1992) et 
1907 (2009) sur la Somalie et l’Erythree. 

J’appelle egalement l’attention des membres sur 
le document S/2010/291, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 7 juin 2010, adressee au Secretaire 
general par le Charge d’affaires par interim de la 
Mission permanente du Qatar aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, et sur le document S/2010/350, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 30 juin 2010, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de P Erythree aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lynn Pascoe, a qui je donne 
maintenant la parole. 

M. Pascoe (parle en anglais ) : Madame la 
Presidente, je vous remercie de me donner cette 
occasion de presenter au Conseil de securite le rapport 
du Secretaire general (S/2010/327) sur le respect par 
l’Erythree des dispositions de la resolution 1907 (2009) 
du 23 decembre 2009. 

Les membres se rappelleront que dans cette 
resolution, le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de lui presenter dans les 180 jours un rapport sur 
le respect par l’Erythree des dispositions de la resolution 
relatives au differend frontalier entre Djibouti et 
l’Erythree. Le Groupe de controle sur la Somalie et 
PErythree qui vient d’etre cree est mieux place pour 
examiner les autres aspects de la resolution, relatifs a la 
Somalie. Je voudrais indiquer d’emblee que dans le 
cadre de Elaboration de la presente declaration et du 
rapport dont le Conseil est saisi, nous avons consulte les 
representants de Djibouti, de PErythree et du Qatar. 

Comme les membres le savent, le differend entre 
Djibouti et l’Erythree date de mars 2008, suite au 
deployment par P Erythree de troupes et de materiel 
militaire a Ras Doumeira et dans Pile de Doumeira, deux 
localites attenantes a la frontiere de facto entre Djibouti 
et l’Erythree. Malgre des accords coloniaux 
contradictoires quant a la position precise de la ligne de 
frontiere, Ras Doumeira et Pile de Doumeira etaient 
administrees par Djibouti jusqu’au debut des hostilites 
entre les deux pays. 

Le fait nouveau le plus recent pendant la periode 
a l’examen est l’accord signe entre l’Erythree et 
Djibouti le 6 juin 2010, sous les auspices de l’Etat du 
Qatar. Dans cet accord, les deux Etats se sont engages 
a resoudre leur differend frontalier par le biais d’un 
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reglement negocie. L’accord charge l’Etat du Qatar 
d’instaurer un mecanisme qui faciliterait la 
demarcation, par une societe intemationale, de la 
frontiere commune entre Djibouti et l’Erythree. 
L’accord prevoit en outre que l’Etat du Qatar sera 
charge de surveiller la frontiere et de traiter la question 
des prisonniers de guerre et des personnes disparues. 

Dans une lettre datee du 9juillet adressee au 
Secretaire general, le Premier Ministre qatarien nous a 
informes que les troupes erythreennes s’etaient retirees 
des zones de Ras Doumeira et de 1’ile de Doumeira et 
que l’Etat du Qatar avait deploye des observateurs 
militaires en attendant un accord defmitif, dont les 
deux parties ont convenu qu’il serait defmitif et 
contraignant. Cette lettre indique en outre que le retrait 
des deux forces de la frontiere et des zones frontalieres 
a ete acheve au 5 juin 2010. Le Gouvernement qatarien 
a deploye une compagnie de soldats dans l’Etat 
d’Erythree depuis le 31 mai 2010 et un peloton de 
soldats en Republique de Djibouti depuis le 4 juin 
2010. Le Gouvernement qatarien nous a confirme que 
la cooperation entre les deux pays et les forces 
qatariennes etait bonne et que les forces qatariennes 
resteront deployees dans les deux pays jusqu’au 
reglement du differend qui les oppose. 

Le Secretaire general est reste activement saisi de 
cette question et a mis les services de l’ONU a la 
disposition des parties et de l’Etat du Qatar, au cas ou 
ils en auraient besoin. Le 24 juin 2010, le Secretaire 
general a re<;u une lettre du President Isaias Afwerki 
reiterant la position du Gouvernement erythreen sur les 
questions bees a la paix et a la securite dans la region 
de la come de l’Afrique, y compris la resolution 
1907 (2009) du Conseil de securite. 

La lettre indiquait que l’absence d’un reglement 
final du differend frontalier entre l’Ethiopie et 
l’Erythree demeurait la cause sous-jacente de 
l’instabilite dans la region. Elle fait reference a la 
decision rendue par la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie en 2002 et a 
l’absence de progres quant a sa mise en oeuvre. Elle 
indiquait en outre que l’Etat du Qatar s’etait engage 
dans une initiative visant a regler tout malentendu entre 
Djibouti et l’Erythree. 

Dans sa reponse a la lettre du President Afwerki, 
le Secretaire general reaffirmait sa volonte de discuter 
avec lui et avec son gouvernement des problemes 
regionaux evoques dans sa lettre. II a egalement reitere 
sa conviction qu’une paix et une stability durables dans 


la region exigent 1’engagement constructif de tous les 
acteurs regionaux, y compris l’Erythree. II a egalement 
signale qu’il fallait adopter une approche globale afin 
de traiter de fa?on efficace des conflits dans la come de 
l’Afrique, y compris en reglant le differend frontalier 
entre l’Ethiopie et l’Erythree. 

En conclusion, nous nous felicitons tout d’abord 
des mesures concretes prises recemment par l’Erythree 
et Djibouti quant a la question frontaliere, grace aux 
efforts de mediation actifs consentis par l’Etat du 
Qatar. Le Secretaire general a propose l’aide technique 
de l’ONU, si celle-ci est demandee. 

Deuxiemement, nous sommes convaincus que les 
Etats de la region de la come de l’Afrique, 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, l’Union 
africaine et l’ONU doivent ceuvrer de concert afin de 
traiter efficacement des conflits interdependants qui 
existent dans la region, y compris en Somalie, et du 
differend frontalier de longue date qui oppose 
l’Erythree et l’Ethiopie. 

Enfin, a la suite de la nomination recente le 
l er juillet des membres du Groupe de controle sur la 
Somalie et l’Erythree, nous exhortons tous les Etats et 
toutes les autres parties concemees a faciliter leurs 
travaux. Nous attendons avec interet l’etablissement 
par le Groupe de controle de rapports independants sur 
le respect par l’Erythree des dispositions des 
resolutions pertinentes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Pascoe pour son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ery three. 

M. Desta (Erythree) {parle en anglais ) : Je vous 
felicite, Madame la Presidente, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet, et je tiens a vous remercier, ainsi que les 
membres du Conseil, de donner a ma delegation 
l’occasion de partager ses vues sur le point de l’ordre 
du jour intitule « Paix et securite en Afrique ». 

Avant d’aborder le fond du rapport, je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour saluer le rapport 
du Secretaire general (S/2010/327) qui rappelle la 
plupart des evenements importants survenus dans notre 
region et certaines des preoccupations de mon pays. 
Comme l’Erythree a deja fait part de ses vues sur la 
teneur du rapport du Secretaire general, je limiterai 
mon intervention a trois questions precises : l’Erythree 
et l’Ethiopie, Djibouti et l’Erythree, et la Somalie. 


10-45707 






S/PV.6362 


Chacune de ces questions est distincte des autres, mais 
neanmoins, elles sont toutes bees par l’histoire et la 
geographic. II va de soi que ces liens vont bien au-dela 
des pays mentionnes. 

Le reglement pacifique des differends entre les 
pays est l’un des principes de base sur lesquels l’ONU 
a ete fondee. A cet egard, je tiens a feliciter le 
Secretaire general d’avoir souligne la necessite de 
regler le differend frontalier entre 1’Erythree et 
l’Ethiopie qui a ete conclu de fa9on pacifique au plan 
juridique et technique par la Commission du trace de la 
frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie. Toutefois, la 
non-mise en oeuvre des decisions de la Commission 
continue d’entraver l’adoption d’approches collectives 
et communes vis-a-vis de certains des graves 
problemes de la region, sans parler des immenses 
sacrifices que cela exige des peuples erythreen et 
ethiopien. 

La question de l’Erythree et l’Ethiopie porte en 
fait sur l’occupation par l’Ethiopie de territoires 
erythreens souverains, et elle doit done etre traitee 
conformement a 1’Article 51 de la Charte des Nations 
Unies et aux autres resolutions pertinentes du droit 
international. Cette violation exige l’attention 
immediate du Conseil et ne doit pas etre examinee 
differemment des autres questions de meme nature. A 
dire vrai, ces huit demieres annees, le Conseil de 
securite a refuse d’examiner le non-respect par 
l’Ethiopie de la sentence arbitrale, definitive et 
contraignante, sur la delimitation de la frontiere en date 
du 13 avril 2002 et de la decision sur la demarcation 
des frontieres de novembre 2007, prises par la 
Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et 
l’Ethiopie. 

Le Conseil de securite ne saurait laisser le refus 
de l’Ethiopie d’honorer son obligation et le fait qu’elle 
arme, forme, accueille et finance des elements armes 
erythreens en vue de destabiliser l’Erythree continuer 
sans reagir ou sans prendre de mesures. II faut traiter 
des questions de paix et de securite avec equite et 
objectivite, comme le stipule la Charte des Nations 
Unies. La question de l’Erythree et de l’Ethiopie a ete 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite 
pendant de nombreuses annees, de 1998 jusqu’a ce que 
le Conseil decide de mettre fin au mandat de la 
Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythree 
par la resolution 1827 (2008) du 30 juillet 2008. 

Rappelant que, au titre du paragraphe 6 de cette 
resolution, le Conseil decidait de rester activement 


saisi de la question, je tiens encore une fois a exhorter 
le Conseil de securite a s’acquitter de sa responsabilite 
conformement au mandat que lui confere la Charte des 
Nations Unies afin de garantir le retrait par l’Ethiopie 
de ses troupes des territoires erythreens souverains. 

La Somalie reste la crise la plus difficile a 
resoudre dans la region africaine, et cette situation 
risque de perdurer jusqu’a ce que les Somaliens se 
voient autorises a relever le defi auquel ils sont 
confrontes, lequel exige qu’ils fassent preuve de 
determination et de la vision partagee d’une Somalie 
stable et unifiee. A cette fin, il faut accorder plus 
d’importance a la creation d’un espace politique qui 
permettrait a l’ensemble des principaux acteurs 
somaliens de s’engager dans des debats utiles et 
pacifiques. L’Erythree continuera de travailler avec la 
communaute internationale a la recherche d’une paix 
durable en Somalie. C’est dans cet esprit que mon pays 
a participe a la Conference d’Istanbul sur la Somalie en 
acceptant l’aimable invitation que lui avaient faite le 
Gouvemement turc et l’ONU en vue de mettre fin aux 
souffrances des Somaliens. 

L’Erythree croit que les efforts de la communaute 
internationale doivent reposer sur certains principes. 
Premierement, il ne saurait y avoir de solution militaire 
au conflit en Somalie. Deuxiemement, la seule 
perspective veritable d’un reglement durable du 
probleme somalien reside dans un processus politique 
inclusif. Troisiemement, une solution durable pour la 
Somalie ne peut etre que le resultat d’un processus 
controle et dirige par les Somaliens. Comme l’a montre 
la Conference d’Istanbul, 1’Erythree s’engagera aux 
cotes des responsables du Gouvemement federal de 
transition et d’autres acteurs clefs. Mon pays 
continuera de faire partie des efforts continus et 
constructifs deployes pour instaurer la paix et la 
stability en Somalie. 

S’agissant de Djibouti, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general, l’accord signe par les 
Gouvemements erythreen et djiboutien sous l’egide de 
l’Emir du Qatar, S. A. Cheikh Hamad bin Khalifa Al- 
Thani, a ete un fait nouveau important. Depuis que la 
question de Djibouti et de l’Erythree a ete portee a 
l’attention du Conseil de securite, l’Erythree a fait 
preuve de retenue et a choisi que la question soit 
examinee avec calme, de preference au niveau bilateral 
ou par l’entremise d’une partie tierce acceptable pour 
les deux camps, en tenant compte des relations 
fratemelles des deux pays et de la necessite de garantir 
la paix et la securite dans la sous-region. Dans ce 
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contexte, l’Erythree se felicite de la mediation assuree 
par le Qatar pour retablir et cultiver des relations de bon 
voisinage avec Djibouti sur la base du plein respect de 
l’integrite territoriale et de la souverainete mutuelles. 

Enfin, nonobstant la resolution 1907 (2009), qui a 
ete imposee a l’Erythree de maniere injuste et selective 
en considerant en bloc des questions n’ayant aucun lien 
entre elles, ma delegation demeure attachee a la paix et 
a la securite regionales. L’Erythree prend tres au 
serieux les questions liees a la paix et a la securite et ne 
se laissera pas decourager ni dissuader de prendre part 
a des discussions utiles et fructueuses qui contribuent 
de maniere concrete et durable a la paix dans sa region. 

Compte tenu des mesures prises par l’Erythree, 
conjointement avec Djibouti, sous les auspices de 
1’action diplomatique menee par le Qatar, et a la 
lumiere du solide attachement qu’a temoigne 
l’Erythree aux efforts de paix en Somalie, ma 
delegation demande au Conseil de securite de lever le 
regime de sanctions impose a l’Erythree. 

Je tiens egalement a dire que mon pays est 
profondement afflige par l’attentat a la bombe 
recemment perpetre a Kampala (Ouganda), qui a cause 
la mort de plusieurs innocents, dont six Erythreens, et 
fait de nombreux blesses. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M lle Hassan (Djibouti) : Madame la Presidente, 
je voudrais vous adresser les felicitations de ma 
delegation pour la presidence du Conseil de securite 
que votre pays assume si brillamment. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour remercier 
M. Pascoe pour son expose ainsi que les membres du 
Conseil de securite qui nous ont donne l’occasion de 
participer a cet echange sur le theme « paix et securite 
en Afrique ». 

Les faits decrits dans le rapport du Secretaire 
general (S/2010/327) demontrent que les efforts des 
membres du Conseil ainsi que les mesures prises, 
notamment a travers l’adoption des resolutions 
1862 (2009) en janvier 2009 et 1907(2009) en 
decembre 2009, ont contribue tres clairement aux 
changements operes sur le terrain en l’espace de 
quelques mois seulement. Mon gouvemement est 
convaincu que sans la fermete des membres du Conseil 
de securite, il n’est pas certain que le rapport dont le 
Conseil est saisi aujourd’hui aurait eu la meme teneur. 
En effet, depuis 2008 - annee ou l’Erythree a declenche 


une guerre inattendue contre mon pays - les membres 
du Conseil ont ete temoins de la suite des evenements 
et se souviennent du deni constant de l’existence meme 
du conflit de la part de l’Erythree. 

II est incontestable que l’adoption de la resolution 
1907 (2009) a ete determinante dans un processus long 
qui nous a menes a la situation dont il est fait rapport 
aujourd’hui a cette table. Mon gouvemement est satisfait 
du fait que l’appel qu’il a lance aux membres du Conseil 
de securite a plusieurs reprises ait ete entendu. 

Mon gouvemement accueille positivement les 
evolutions sur le terrain decrites dans le rapport et 
souhaite parvenir a une solution definitive et durable 
au conflit frontalier genere par l’Erythree il y a deux 
ans. Mon gouvemement tient egalement a remercier et 
a saluer la mediation entreprise par les autorites de 
l’Emirat du Qatar et est pret a travailler etroitement 
avec elles pour resoudre le contentieux avec l’Erythree 
par des moyens pacifiques. 

Mon gouvemement a confiance dans le 
leadership du Qatar, pays frere, et est convaincu que ce 
dernier nous conduira a bon port. Meme si les premices 
sont encourageantes, le chemin qui nous attend est 
cependant long et exige un engagement indefectible et 
serieux de tous dans les mois a venir car les questions a 
discuter sont epineuses. Elles ont notamment ete 
evoquees par M. Pascoe. Il s’agit entre autres des 
prisonniers de guerre, des personnes dispames ainsi que 
de la demarcation et de la delimitation de la frontiere. 

Avant de conclure, je tiens done a saluer le 
Secretaire general, qui n’a pas menage ses efforts et a 
toujours offert ses bons offices. Nous esperons que les 
evolutions a venir permettront au prochain rapport du 
Secretaire general d’avoir la meme note positive. Mon 
pays est comme toujours dispose a ceuvrer pour la paix 
dans la region et dans le monde. 

Enfin, je voudrais adresser les sinceres 
condoleances de mon gouvemement a la Republique 
sceur de l’Ouganda pour les attentats commis sur son 
sol par des extremistes somaliens. 

La Presidente {parle en anglais ) : Il n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite a present les membres 
du Conseil a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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